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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Environnement, des Res-
sources naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et de la
Politique agricole s’est réunie les 3 mai 2005 et
21 février 2006 afin de procéder à l’examen de la
proposition de décret garantissant et harmonisant les
procédures d’information et de participation de la
population en matière d’environnement et d’aménage-
ment du territoire, déposée par M. Wesphael et
Consorts (Doc. 48 (2004-2005) - N° 1) et du projet de
décret modifiant le livre Ier du Code de l’environne-
ment pour ce qui concerne le droit d’accès du public à
l’information en matière d’environnement (Doc. 309
(2005-2006) - Nos 1 à 5) (1).
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(1) Ont participé aux travaux: MM. Ancion, Bayenet, Mme Bertouille, MM. Borsus, Calet, Mme Cassart-Mailleux, M. Collignon,
Mme Corbisier-Hagon, MM. Crucke, Delannois, de Saint Moulin, Mme Dethier-Neumann, MM. Di Antonio, Docq, Mme Fassiaux-
Looten (Rapporteur), MM. Fontaine, Gennen, Grommes, Meureau (Président), Stoffels, Thissen, Mme Tillieux, M. Wesphael.

A assisté aux travaux : M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme.



M. Wesphael souligne d’emblée que la présente pro-
position de décret remonte à la précédente législature.

La présente proposition de décret, élaborée en son
temps par M. Desgain, s’inspire des conclusions de la
commission Nimby intervenue sous la législature 1995-
1999, qui avait tiré un certain nombre de conclusions,
notamment par rapport à la problématique des déchets,
mais sans jamais aboutir. 

Cette proposition de décret se décline en trois axes :
l’enquête publique, la réunion de concertation et le
comité d’accompagnement.

La philosophie de ladite proposition vise à éviter,
autant que faire se peut, le syndrome Nimby, et donc
à permettre à la population, en amont des projets,
d’être correctement informée et de recevoir tous les
éléments relatifs à l’évolution des projets, qu’ils
soient d’initiative publique ou privée.

Ces lieux de participation et de concertation seraient
chapeautés par un conseiller en participation chargé de
la délicate mission d’agent de liaison entre les citoyens
et les pouvoirs publics. Les trois axes seraient complé-
tés par des mesures de publicité harmonisées permet-
tant une information du citoyen plus efficace.

Le décret proposé possède une large portée et envi-
sage tous les actes administratifs ayant trait à l’environ-
nement. Il classe les trois axes en trois catégories selon
leur importance: les décisions de type 1, de type 2 et de
type 3. Les critères de répartition entre les catégories
ainsi formées sont le caractère de l’acte visé et la
durée de l’enquête publique, les décisions de type 1
concernant le plus souvent des actes réglementaires et
les décisions de type 2 des actes réglementaires de
moindre importance ou des actes individuels. Les
décisions de type 3 visent, quant à elles, uniquement
des actes individuels. Une quatrième catégorie d’actes
est soumise à enquête publique et à affichage préa-
lable : les actes administratifs concernant l’extension
des établissements de classes 1 et 2 ou des permis
d’environnement soumis à une procédure simplifiée
dans le cadre du Règlement général relatif au permis
d’environnement.

La proposition de décret à l’examen pose le prin-
cipe de l’organisation d’une enquête publique avant

toute décision affectant l’environnement, même s’il
convient d’établir des exceptions lorsqu’une décision
a peu d’incidence sur l’environnement.

Le décret proposé confirme l’idée que la commune
est, sauf exception, le niveau administratif auquel il
convient d’organiser une procédure d’enquête publique
et, le cas échéant, de concertation, ce qui permet aux
autorités communales de prévoir des garanties supplé-
mentaires d’information et de participation de la popu-
lation, tout en ne pouvant faire obstacle à la prise de
décision par un allongement des délais de procédure.

La durée minimale de l’enquête publique varie
selon le type de décision soumis à enquête publique ;
une décision de type 1 réclame quarante-cinq jours
d’enquête, celle de type 2 réclame trente jours et celle
de type 3 conduit à vingt jours d’enquête. Le dossier
complet du projet doit être accessible au public dans
le temps et dans l’espace.

Le conseiller en participation est une innovation
inspirée du droit français. Il jouera le rôle de trait
d’union entre le public, l’autorité compétente et le
demandeur. Le premier avantage du conseiller en par-
ticipation est son indépendance vis-à-vis des intérêts
en cause puisqu’il est nommé par un vote à la majo-
rité des deux tiers au Parlement wallon, sur proposi-
tion du Conseil wallon de l’environnement pour le
développement durable (CWEDD). Le second avantage
tient au fait qu’il connaît parfaitement les procédures
à mettre en place et qu’il constitue donc une aide ines-
timable pour les communes bénéficiant de moins de
personnel ou qui sont débordées de travail.

La proposition de décret à l’examen s’inspire de la
procédure en vigueur pour les études d’incidences sur
l’environnement pour déterminer le rôle de la réunion
de concertation.

Elle propose également un comité d’accompagne-
ment, pour lequel elle fournit une base décrétale, et
confirme son rôle, qui est de favoriser l’échange
d’informations et la concertation entre toutes les par-
ties dans le but d’améliorer la qualité de la vie et de
l’environnement au sens large. Ce comité permet, par
ailleurs, d’assurer un meilleur suivi des incidences
environnementales des décisions en vue d’en limiter
les nuisances. Le comité a donc une capacité d’impul-
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sion mais ne dispose d’aucun pouvoir de décision.
C’est bien l’autorité compétente qui conserve le pou-
voir de modifier la décision qu’elle a prise et d’en
assurer le contrôle. Le comité d’accompagnement dans
son ensemble ou l’une de ses composantes peut propo-
ser à l’autorité compétente de modifier sa décision.
L’autorité compétente est tenue de prendre en compte
cette demande et de motiver sa décision le cas échéant.

Il en est ainsi, par exemple, de l’implantation d’an-
tennes G.S.M. ou de projets liés à l’environnement.

La présente proposition de décret ne vise donc pas à
annuler toutes les procédures en vigueur mais bien à
fournir à la population des outils complémentaires, en
amont des projets, et, ce faisant, à éviter au maximum
l’éclosion de phénomènes Nimby au profit d’un véri-
table dialogue entre les pouvoirs publics et la population.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Ministre souligne que certains éléments
semblent n’être pas pris en compte dans cette proposi-
tion de décret, notamment tout ce qui concerne la
Convention dite «d’Aarhus» du 25 juin 1998 (conven-
tion sur l’accès à l’information, la participation du
public au processus décisionnel et l’accès à la justice
en matière d’environnement), ainsi que les éléments
contenus dans le décret relatif à la communication et à
l’enquête publique en matière d’aménagement du terri-
toire, du patrimoine, d’urbanisme et d’environnement du
4 novembre 2002, qui avait fait, en son temps, l’objet
de certaines critiques de la part du Conseil d’Etat.

La présente proposition de décret est, par ailleurs, por-
teuse d’un risque de lenteur administrative sur certains
aspects, par exemple par le fait de prévoir un contrôle
systématique des avis d’enquêtes par le conseiller en
participation ou une seconde réunion de concertation,
qui constituent autant de freins à l’initiative sans
apporter de bénéfice net en termes d’environnement.

En ce qui concerne l’uniformisation des règles, il
convient d’aller plus loin, quelles que soient les thé-
matiques abordées, afin de faciliter au mieux les
démarches et la bonne compréhension des citoyens. Il
convient, en effet, d’organiser une meilleure vue
d’ensemble des règles, en fonction des secteurs, de
manière à permettre une plus grande lisibilité de la
part de la population.

M. le Ministre souligne également que la présente
proposition de décret n’aborde pas l’impact financier
qu’elle aura sur les communes ou la Région. Il serait
utile de pouvoir l’évaluer avant toute décision en la
matière.

Enfin, M. le Ministre propose de demander à
l’administration de formuler un projet de décret sur le
sujet en incluant notamment la Convention d’Aarhus
et l’impact budgétaire et qui propose une vision plus
globale et une uniformisation de l’ensemble des
règles, afin d’induire davantage de participation sans
tomber dans les excès.

M. Wesphael s’accorde à laisser la main à M. le
Ministre mais rappelle que la proposition de décret à
l’examen vise à fournir à la population une informa-
tion en amont des projets, et que, à défaut, la porte est
ouverte à de nombreux recours et à l’éclosion de phé-
nomènes Nimby et autres, ce qui peut être source de
retards et de mécontentements considérables, alors que
ceux-ci auraient pu, dans certains cas, être évités. Dans
certaines situations en effet, l’absence d’informations
préalables, par définition, fait que les citoyens suspec-
tent la portée exacte des projets concernés. Une bonne
information permet parfois de lever bien des ambiguï-
tés et bien des soucis. D’ailleurs, certains bourg-
mestres modernes d’aujourd’hui l’ont bien compris et
pratiquent ce type d’information sans qu’un décret ne
les y oblige.

Pour M. le Ministre, la proposition de décret de
M. Wesphael part d’un principe auquel il est permis
d’adhérer, mais contient certains effets pervers. Il
convient donc d’aller en profondeur par rapport à
chaque élément et de prévoir l’harmonisation par rap-
port à d’autres conventions ou décrets existants.

M. Wesphael s’accorde sur cet argument.

Par ailleurs, M. le Ministre confirme que certains
bourgmestres ont anticipé le type d’approche proposé
et le pratiquent selon des règles locales, en s’adaptant
à leur réalité de terrain, ce qui est encore mieux que
d’obéir à une règle générale.

A rang des effets pervers possibles d’une informa-
tion maximale en amont, M. le Ministre souligne que
les conseillers en participation seraient en double
emploi avec les communes ou se substitueraient à
celles-ci en ce qui concerne les responsabilités en
matière d’information à la population, ce qui serait
contraire au principe de subsidiarité.

L’article 6, § 1er, de la proposition de décret à
l’examen indique en effet que «l’enquête publique et
la concertation sont organisées sous le contrôle et la
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conduite d’un conseiller à la participation chargé tout
particulièrement de veiller à ce que la population
puisse effectivement faire valoir son droit à l’informa-
tion et participer au processus de décision». L’article 12
de la proposition de décret va dans le même sens.

Il convient au contraire de défendre la proximité
entre le pouvoir communal et le citoyen. Plus la ges-
tion de l’information est proche du citoyen, plus
faible est le risque d’emballement. Plus elle sera éloi-
gnée du souci de participation, plus la communication
s’installera difficilement. Or, pour M. le Ministre, la
nécessaire proximité n’est pas rencontrée au travers
de la présente proposition de décret. 

L’approche préconisée au travers de ladite proposi-
tion de décret et telle que pratiquée par quelques com-
munes est pour l’instant laissée à l’appréciation des
mandataires, fait valoir M. Wesphael. Il existe par
ailleurs de nombreux cas où l’information et la consul-
tation citoyenne préalables sont largement bafouées.
La proposition de décret à l’examen vise précisément à
introduire un mécanisme automatique. Mais il est vrai
que, pour les communes qui fonctionnent déjà correc-
tement en termes de citoyenneté, le fait d’introduire un
agent supplémentaire entre elles et la population risque
en effet d’amener d’autres problèmes. La présente pro-
position de décret est amendable sur ce point.

M. Meureau pense qu’un mandataire communal
doit avoir deux fils conducteurs, à savoir informer et
écouter, et une obligation de décider. L’esprit des
présentes discussions est positif et est celui-là.

Pour Mme Fassiaux-Looten, il convient de laisser
le temps au temps et d’éviter de trop formaliser les pro-
cédures participatives, ce qui risque de paralyser la
pédagogie de la proximité ; les communes peuvent
mettre en place divers outils (écoconseillers par
exemple) avec des effets très bénéfiques pour le
citoyen, et il serait dommage de les rendre trop formels
et trop cadrés. Une réflexion en profondeur devrait per-
mettre, avant toute réforme, d’éviter les effets pervers
contenus dans le décret précédent, tant la pédagogie
d’une action relève du rôle des communes.

M. Borsus partage l’objectif et le souci de veiller à
la bonne information et à la circulation d’informations
au profit des populations locales de manière à ce que
chacun soit en position, le moment venu, de pouvoir
s’exprimer sur les dossiers qui le concernent.

Comme le constat en a été réalisé lors de l’exposé
de M. Wesphael et dans la réponse du Ministre, le
panel des mesures et de mécanismes existant dans
l’ordre juridique interne est déjà d’une telle ampleur,
que ce soit en environnement ou en aménagement du
territoire, qu’indépendamment de la bonne volonté
des mandataires, la mécanique semble fonctionner
assez largement de façon positive.

Cependant, le Commissaire se déclare gêné par le
principe de «mise sous tutelle» des pouvoirs locaux
par le conseiller en participation. Si le contrôle du
mandat électif ne pose pas de problème en soi, le pre-
mier contrôle est atteint lors des scrutins électoraux
qui permettent à la population de renouveler ou non
sa confiance aux mandataires en place. Or cette «mise
sous tutelle» via un expert ès participation supralocal
est gênante, d’autant que le respect des procédures
prévues dans tous les instruments juridiques constitue
une condition de forme essentielle et que le moindre
vice dans ce respect entraînerait la nullité des actes
administratifs posés.

En conclusion, si le champ de l’information et de la
participation doit continuer à être labouré et enrichi de
la réflexion de tout un chacun, ces réflexions doivent
également être teintées du pragmatisme de celles et
ceux qui vivent au quotidien les situations concernées.

M. Gennen partage les propos de Mme Fassiaux-
Looten et de M. Borsus, propos qui devraient être éga-
lement partagés par les autres députés-bourgmestres.

Si la présente proposition de décret est intéressante
de par son souci d’informer au mieux les citoyens, il
n’est pas avéré que le texte proposé va dans le sens de
la simplification administrative. En effet, la «mise
sous tutelle» des communes ne peut pas être approu-
vée dans la mesure où les mandataires locaux doivent
se situer au premier rang et qu’il convient de ne sur-
tout pas leur enlever leur responsabilité dans ce
domaine. Par ailleurs, les incessants aller-retour entre
le conseiller en participation, le collège et les autres
acteurs de terrain risquent bien d’alourdir et de com-
pliquer davantage encore les procédures.

Un élément intéressant pour rédiger une proposi-
tion de décret sur cette question pourrait être, dans un
souci de simplification et de lisibilité, d’ôter du décret
certains éléments qui ne doivent pas y figurer (dimen-
sion des affiches, dispositions d’ordre secondaire,
technique d’exécution).

A l’instar de M. le Ministre, il serait sans doute
intéressant de procéder à une évaluation des mesures
existantes avant d’ajouter toute nouvelle pièce à l’édi-
fice. Il en existe déjà une telle quantité ! En décembre
dernier vient encore d’être adopté un décret qui va
dans le sens de la simplification des procédures, sans
les négliger, mais tout en confirmant la nécessité
d’aller vers la consultation et l’information.

Pour M. le Ministre, il faut certainement simpli-
fier, mais sans tomber dans le travers du réformisme
aigu, car en voulant simplifier à tout prix l’on en
arrive parfois à compliquer davantage, notamment en
termes de compréhension des règles. Comme Mme
Fassiaux-Looten l’indiquait, il convient parfois de
laisser aux mécanismes un certain temps pour se faire



connaître, comprendre et apprécier des citoyens. Ceci
vaut à tous les niveaux et dans tous les domaines. Une
grande prudence est donc de mise en la matière.

Une évaluation serait sans doute bienvenue afin de
percevoir les améliorations possibles dans le même
souci de participation.

Mais il est vrai que, si certains bourgmestres prati-
quent déjà les éléments contenus dans la proposition
de décret à l’examen en termes de participation
citoyenne, c’est de leur propre initiative, ce qui rap-
pelle que la responsabilité des mandataires locaux se
trouve en premier lieu face à l’électeur.

Enfin, il est permis de s’interroger sur le fait de
savoir si de telles nouvelles mesures seraient de
nature à éviter les problèmes aigus ou notoires que
certains mandataires nient ou à obliger ceux-ci à tenir
compte de l’avis de leurs concitoyens. Rien n’est
moins sûr et il est même probable que, dans certains
cas, le pouvoir local, se sentant déresponsabilisé,
risque de se décharger des questions participatives au
profit du conseiller ad hoc. Ceci serait surtout dom-
mageable dans les petites communes, où l’effet de
proximité est plus fort qu’ailleurs.

En conclusion, le principe et l’objectif final de la
proposition de décret à l’examen peuvent être parta-
gés, mais pas les moyens d’y parvenir.

M. Wesphael souligne que l’intérêt de la présente
proposition de décret est évident pour les grands dos-
siers qui portent sur plusieurs communes. Il en est
ainsi, par exemple, du projet Natura 2000 de Cerexhe-
Beaufays, où un projet de bretelle d’autoroute recoupe
un projet Natura 2000 de 300 hectares : deux mille
foyers n’y ont pas reçu la moindre information à ce
sujet et se trouvent aujourd’hui dans un sentiment de
révolte à l’égard de l’ensemble de la classe politique.

La responsabilité politique des mandataires régio-
naux consiste à prendre les devants par rapport à ce
genre de situation. S’il peut être admis que la présente
proposition de décret va trop loin en la matière en ce
qu’elle prive les mandataires locaux de prérogatives
naturelles, il doit également être admis qu’il existe
aujourd’hui un certain nombre de manquements en
termes de droit à l’information, et pas seulement sur
le plan communal, mais également sur le plan supra-
communal. Par rapport à certains grands projets du
type de Natura 2000, les procédures obligatoires de
consultation devraient être renforcées en amont.

Il en est également ainsi, par exemple, de la poli-
tique aéroportuaire. Si cette politique mettait en place
des mécanismes qui associent, dès le début, les
citoyens d’une zone concernée à la réflexion du déve-
loppement économique d’une région, moins de pro-
blèmes verraient le jour.

La philosophie de la présente proposition de décret
est bien de dire que, sur ces grands projets, il s’avère
hautement souhaitable de renforcer les mécanismes de
consultation en amont des projets. A défaut, le risque
est réel d’arriver à créer des zones fertiles en électorat
basculant vers les partis non démocratiques. Il convient
de faire en sorte que cette consultation préalable puisse
avoir lieu de manière systématique.

Le Commissaire se dit donc prêt à réviser sa propo-
sition de décret en fonction des remarques émises
ci-dessus.

M. Meureau fait observer que la politique du fait
accompli a souvent lieu à l’envers : il est en effet
fréquent que les phénomènes Nimby, les pétitions,
les comités de quartier se mobilisent avant qu’un pro-
jet concret ne soit déposé à l’administration, cassant
ainsi le dossier avant même qu’il n’ait pu exister
et être défendu objectivement. Il en va ainsi des dos-
siers relatifs à des extensions de zonings, à des
antennes G.S.M. …

Ce point de vue est exact pour M. le Ministre.

En ce qui concerne les grands projets qui dépassent
le cadre d’une commune comme le cas du projet de
Cerexhe-Beaufays, deux options sont en présence :
soit la zone Natura 2000 est retirée du projet et est
reconstituée ailleurs avec la même qualité, soit la
zone Natura 2000 est conservée mais bénéficie d’une
dérogation.

Il ressort de toute cette discussion que les premiers
contours des réponses à apporter commencent à appa-
raître et que la réponse formulée au travers de la
présente proposition de décret ne correspond pas tota-
lement aux besoins. La question est à présent de
trouver les endroits où existent des manquements
en matière d’information et de consultation et les
moyens d’y remédier, sans tomber dans le travers de
la déresponsabilisation des pouvoirs locaux et de
l’excès de règles.

M. le Ministre se dit prêt à pratiquer cet exercice
sous la forme d’un futur projet de décret et propose
donc, en attendant, de rejeter la proposition de décret
à l’examen.

M. Wesphael rappelle que l’idée première de
M. le Ministre était de déposer un projet de décret plus
adapté qui tienne compte d’un certain nombre d’élé-
ments évoqués durant la discussion générale, sans pour
autant rejeter de facto la présente proposition de décret,
dont certains aspects étaient considérés comme intéres-
sants. Il s’agirait donc plutôt d’en suspendre l’examen
en attendant celui du projet de décret annoncé.

Selon M. le Ministre, les différents propos tenus
dans le cadre de la discussion générale indiquent que
la reformulation du texte de M. Wesphael pour
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répondre aux réels manquements existants constitue
un travail qui risque de réduire considérablement le
texte initial.

Habitué au travail parlementaire, M. Wesphael fait
valoir que l’examen d’une proposition de décret en
commission s’avère souvent suffisamment riche que
pour arriver in fine à un texte sensiblement différent
du texte initial.

M. le Président suggère que la commission sus-
pende l’examen de la proposition de décret et que

celle-ci soit jointe à l’examen du futur projet de décret
annoncé par M. le Ministre sur le même sujet.

Cette suggestion est parfaitement appropriée pour
autant que le projet de décret annoncé vise à garantir
et à harmoniser les procédures d’information et de
participation, indique M. Borsus.

M. le Ministre confirme que le projet de décret
portera bien sur ce thème et sur l’évaluation des
mesures existantes, comme prévu d’ailleurs dans
la D.P.R.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE Ier DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT
POUR CE QUI CONCERNE LE DROIT D’ACCÈS DU PUBLIC À L’INFORMATION

EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT (Doc. 309 (2005-2006) - Nos 1 à 5)

EXPOSÉ DE M. LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ,  DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME

M. le Ministre souhaite d’emblée aborder les prin-
cipales avancées que propose le présent projet de
décret en termes de droit et d’accès à l’information en
matière d’environnement.

Ce décret se situe dans un contexte international : la
directive 2003/4/C.E. étend le niveau d’accès actuel
prévu par la directive 90/313/C.E.E., qu’elle vérifie et
clarifie, tout en s’alignant sur les dispositions de la
Convention d’Aarhus.

L’accès accru du public à l’information en matière
d’environnement, ainsi que la diffusion de cette infor-
mation, favorisent une plus grande sensibilisation aux
questions environnementales, au libre-échange d’idées,
à une participation plus efficace du public à la prise
de décision en matière environnementale … et surtout
à l’amélioration de l’environnement et à la participa-
tion de chacun.

Le droit fondamental d’accès à l’information a
trouvé sa source dans le droit communautaire. Il s’est
ensuite étendu et a été reconnu à différents échelons du
droit international, notamment au travers du principe
n° 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et
de la Convention d’Aarhus; il a ensuite été transposé
dans le droit interne de nombreux Etats, notamment au
niveau de l’article 32 de la Constitution belge.

Le projet de décret à l’examen apporte dix modifi-
cations concrètes.

1. La directive s’aligne sur la Convention d’Aarhus
en préférant les termes «droit d’accès» aux termes
«liberté d’accès», ce qui confère davantage de garan-
ties aux citoyens, puisque la violation d’un droit est
sanctionnée.

2. La définition des informations environnemen-
tales est précisée et complétée de manière à inclure,
quelles que soient leurs formes, les informations qui
se rapportent à l’état de l’environnement, aux fac-
teurs, mesures ou activités affectant ou susceptibles
d’affecter l’environnement ou visant à le protéger,
aux analyses coûts-avantages ou autres analyses éco-
nomiques utilisées dans le cadre de ces mesures ou de
ces activités, ainsi qu’aux informations relatives à
l’état de santé humaine, à sa sécurité, y compris à la
contamination de la chaîne alimentaire, à ses condi-
tions de vie, aux sites culturels, aux structures bâties
dans la mesure où elles sont ou pourraient être affec-
tées par l’un de ces éléments.

En matière de droit d’accès à l’information, l’envi-
ronnement est donc très largement défini puisqu’il
dépasse les matières de la compétence du Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme : il s’agit aussi bien du cadre de vie, du
développement territorial, ainsi que de la santé.

Quelques exemples sont cités : les données relatives
à la qualité de l’eau du robinet, la contamination de la
chaîne alimentaire, l’obtention de permis d’urbanisme…



3. La définition des autorités publiques est étendue
de manière à englober le Gouvernement ainsi que les
autres administrations publiques aux niveaux fédéral,
régional et local, qu’elles disposent ou non de respon-
sabilités particulières en matière d’environnement,
d’autres personnes ou organismes assurant des ser-
vices d’administration publique en rapport avec
l’environnement en vertu de la législation fédérale,
ainsi que les autres personnes ou organismes qui agis-
sent sous leurs ordres et qui contiennent des responsa-
bilités ou des fonctions publiques en rapport direct
avec l’environnement.

Cela signifie, par exemple, que la SPAQuE, la
S.P.G.E. … et les organes consultatifs se verront doré-
navant imposer une obligation d’information, tant
passive (répondre aux demandes d’information for-
mulées par les citoyens) qu’active (communiquer
l’ensemble des informations environnementales dont
ils disposent, notamment via leurs sites Internet).

M. le Ministre indique qu’il a pris les devants dans
un certain nombre de domaines. Par exemple, instruc-
tion a été donnée à la SPAQuE concernant l’informa-
tion à l’environnement, dont les procédures d’accès
ont été modifiées et simplifiées (accélération du droit à
l’information via le site Internet, des lignes télépho-
niques particulières…), de manière à les rendre plus
efficaces auprès des citoyens et l’ensemble des acteurs
concernés par les informations dans le domaine envi-
ronnemental.

4. Les informations environnementales détenues
matériellement pour le compte d’autorités publiques
par d’autres organismes entrent aussi dans le champ
d’application de la directive. 

Par exemple, si la D.G.R.N.E. détient une copie d’une
étude relative aux O.G.M. finalisée pour le compte de la
D.G.A. dans la mesure où elle fait partie du comité
d’accompagnement et qu’un citoyen sollicite un exem-
plaire de cette information auprès de la D.G.R.N.E.,
celle-ci doit y répondre favorablement.

5. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition le plus rapidement possible ou
au plus tard dans le mois. En particulier dans le cadre
des enquêtes publiques, les informations doivent être
données plus rapidement afin de permettre une parti-
cipation effective de tout un chacun.

6. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition, par les autorités publiques,
sous la forme ou dans le format requis par le deman-
deur, à moins que ces informations ne soient déjà dis-
ponibles sous une autre forme ou dans un autre format
ou qu’il ne soit pas raisonnable de les mettre à dispo-
sition sous une autre forme ou dans un autre format.

Par exemple : si M. Dupond adresse un courrier
électronique demandant à une commune une informa-
tion sous forme de réponse par retour électronique, la
commune répondra de la manière demandée, sauf si le
fichier attaché s’avère trop lourd. Dans ce cas, la
commune enverra le document demandé soit par
CDrom, soit sous format papier.

7. Les autorités publiques disposent d’un devoir
d’accessibilité et sont donc tenues d’entreprendre tout
ce qui est raisonnablement possible pour conserver les
informations environnementales qu’elles détiennent
ou qui sont détenues pour leur compte dans des
formes ou sous des formats facilement reproductibles
et accessibles par des moyens électroniques. Les auto-
rités s’efforcent de garantir que les informations envi-
ronnementales collectées par elles ou pour leur
compte soient intelligibles, précises et comparables.

Dans la mesure où il s’agit d’un élément important
pour l’évaluation de la qualité des informations four-
nies, le mode de collecte devrait aussi être divulgué
sur demande.

8. Les exceptions à la règle générale du droit
d’accès aux informations sont très limitées et claire-
ment définies. Le système d’exception au droit d’accès
repose sur la mise en œuvre, dans le chef de l’autorité
publique, d’un examen des intérêts en jeu. Sa marge
de manœuvre en la matière n’est pas large. Le rejet
n’est admissible que lorsque l’accès a des incidences
défavorables.

Il n’existe pas d’exceptions possibles pour les
émissions, c’est-à-dire pour les rejets, directs ou indi-
rects, à partir de sources ponctuelles ou diffuses de
l’installation, de substances de vibration, de chaleurs
ou de bruits, dans l’air, l’eau ou le sol.

Et de citer, par exemple, la confidentialité des déli-
bérations des autorités publiques ou les enjeux en
termes de sécurité publique.

9. Le demandeur dispose d’un recours, conformé-
ment à l’article 6 de la directive 2003/4/C.E. Le régime
de recours créé en 1991 – à l’avant-garde à l’époque –
n’est pas modifié, mais remis à niveau. Il répond aux
exigences de la Convention d’Aarhus et de la direc-
tive. Ainsi, si une administration refuse ou ne trans-
met qu’une partie du dossier demandé, le demandeur
peut introduire un recours.

10. Les autorités publiques ont un devoir d’informa-
tion active: elles sont tenues, lorsque cela se justifie, de
mettre à disposition et de diffuser les informations rela-
tives à l’environnement qui sont en rapport avec leurs
fonctions, en particulier au moyen de technologies de
télécommunication informatique et/ou de technologies
électroniques lorsque celles-ci sont disponibles. La
directive reconnaît la publicité passive (droit d’accès à
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l’information), mais aussi la publicité active de l’admi-
nistration (diffusion de l’information).

Les bulletins communaux et les sites Internet des
communes doivent comporter une page «dévelop-
pement durable-environnement» dans laquelle les
autorités publiques peuvent injecter un maximum
d’informations dans un souci de transparence.

Un exemple concret : la SPAQuE fait figurer son
contrat de gestion sur son site Internet.

Il appert donc, au travers des éléments ci-dessus
énoncés, que le projet de décret à l’examen constitue
une avancée majeure en termes de droit à l’informa-
tion au niveau environnemental.

9

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Président rappelle que la discussion générale
relative à la proposition de décret (Doc. 48 (2004-
2005) - N° 1) a déjà eu lieu. Si M. Wesphael souhaite
intervenir pour recadrer celle-ci par rapport au projet de
décret à l’examen, c’est maintenant qu’il doit le faire.

M. Borsus juge que le texte à l’examen est trempé
de belle encre, dont celles et ceux qui s’intéressent à
la problématique de l’information et de la communi-
cation en matière environnementale ont pris connais-
sance avec toute l’attention requise.

Par ailleurs, l’actualité démontre combien ce type
de dossier est à l’ordre du jour, que ce soit en termes
de liaison santé-environnement ou d’impact potentiel
des sites pollués (décharges ou anciens sites d’activité
économique), et combien ce type d’instrument peut
être utile pour la population.

Ce type d’outil pourrait d’ailleurs, à terme, vider la
présente commission d’une bonne part des questions
parlementaires, puisque les citoyens ne manqueront
pas d’expérimenter ce dispositif dès son entrée en
vigueur, soit dès sa parution au Moniteur belge.

Sachant que la transposition de la directive est
attendue depuis plusieurs mois, et connaissant l’his-
toire de la résorption des retards en matière de direc-
tives européennes, il convient de presser le pas et
d’adopter des propos concis.

Comme M. le Ministre l’a rappelé, le cadre législatif
n’était pas vierge suite, notamment, aux nombreux ins-
truments internationaux qui ont balisé les réflexions.
Nonobstant ces obligations, un certain nombre
d’initiatives avaient été prises, comme en témoigne
l’approche développée par M. le Ministre quant aux
nombreux sites pollués et à leurs conséquences éven-
tuelles sur la santé des riverains et sur l’environne-
ment. D’autres initiatives existent, dont, par exemple,
la mise en ligne des informations relatives aux rejets
des incinérateurs, qui permettent à tout un chacun de
vérifier le respect des normes en la matière.

L’actualité impose bien évidemment une attention
toute particulière et, de façon générale, une émer-
gence dans la conscience politique collective, non
seulement de la matière environnementale, mais aussi,
depuis un certain nombre d’années, du lien entre
l’environnement et la santé, lien qui doit apparaître
désormais comme une incontournable grille de lecture
collective.

Le groupe MR accueille le texte à l’examen, qui
s’inscrit en complément et dans le droit fil de la
Convention d’Aarhus, de manière positive. Par ailleurs,
ce projet de décret est de nature à concrétiser un cer-
tain nombre de mécanismes attendus concernant la
liberté d’accès des citoyens à l’information.

En ce qui concerne les autorités publiques, la défi-
nition retenue permet de les englober sous un vocable
large puisque reprenant toute autorité publique, quelle
qu’elle soit. Ceci ne manquera pas d’induire, notam-
ment dans le chef des pouvoirs locaux, une conscien-
tisation, une mise en situation et une information
circonstanciées quant à leurs engagements, leurs
attentes et leurs obligations, de manière à édicter un
texte qui, dans le même temps, crée des devoirs et un
cadre opportun et puisse se traduire dans les faits par
une véritable information.

Par ailleurs, la problématique Nimby n’est pas tel-
lement éloignée de la thématique dont traite le projet
de décret à l’examen. D’aucuns ambitionnent de dimi-
nuer, par le biais de ce nouveau dispositif, l’acuité de
certains conflits qui s’enracinent dans les craintes,
dans les doutes… du réflexe «surtout pas chez moi !».

Il est bon de relever qu’un certain nombre de méca-
nismes actifs et passifs sont structurés dans le texte ce
jour proposé, mécanismes qui apparaissent opportuns.

Il est également constaté, à différents niveaux, une
approche relativement appropriée en termes de délais
puisque les délais envisagés sont raccourcis, de sorte
que le citoyen demandeur ne sera pas amené à attendre
plus que de raison l’information qu’il sollicite.



Le Commissaire souhaite relayer un certain nombre
de questions exprimées par le Conseil supérieur des
villes, communes et provinces de la Région wallonne,
qui demandait qu’un texte permette de baliser et
d’organiser la question au niveau communal (quant à la
nature des interlocuteurs), et ce, par exemple à la
faveur d’une circulaire concertée avec le Ministre des
Pouvoirs locaux, M. Courard, et les interlocuteurs com-
munaux via leurs structures représentatives. A cet
égard, la question est posée de savoir s’il s’agira de
passer par une forme de protocole qui conventionne la
relation en termes d’autorité régionale et d’autorité
communale de manière à ce que ce flux d’informations
soit aussi dense que possible.

Enfin, la Commission de recours, qui constitue une
instance importante dans le dispositif, pourrait proba-
blement être composée, dans sa définition, également
de personnes dont les expériences et qualifications en
matière d’environnement ou touchant à l’environne-
ment seraient appréciables. Cet élément fera l’objet
d’un amendement.

Pour le reste, il conviendra de mettre en œuvre dès
que possible le dispositif proposé.

M. le Ministre remercie M. Borsus pour le carac-
tère positif de ses propos.

En ce qui concerne la proposition de mettre en
place un protocole avec les communes, M. le Ministre
est d’avis qu’il serait en effet intéressant de disposer
d’un modèle relativement commun entre les diffé-
rentes communes. Ceci permettrait, d’une part, une
plus grande lisibilité pour les citoyens et, d’autre part,
d’aider la traduction des modalités pour les com-
munes au travers d’un dénominateur commun. C’est
dans ce sens que M. le Ministre entend poursuivre le
travail, dans l’intérêt à la fois des communes (en
termes de simplification et de clarification des procé-
dures) et des citoyens.

Tout en sachant, précise M. Borsus, que l’exercice
risque de se révéler extrêmement difficile sur le ter-
rain au vu de la grande diversité des demandes qui
interviendront.

Pour M. le Ministre, il convient d’être clair : pour
ce qui concerne l’information envers les citoyens, il
s’agit d’informations existantes et dont les communes
disposent. Il n’est donc pas question de demander à
une commune d’établir des prévisions, des estima-
tions de risques, etc.

En ce qui concerne l’amendement annoncé, M. le
Ministre réserve son appréciation à la lecture du
contenu précis de celui-ci. Il est cependant d’ores et
déjà souhaitable d’élargir la question à la santé et à
l’aménagement du territoire et de ne pas se limiter à la
seule et stricte problématique de l’environnement.

M. Di Antonio est d’avis qu’il n’est pas nécessaire
d’être un grand spécialiste de l’environnement et jus-
tifier d’une expérience en la matière de plusieurs
années pour présider la Commission de recours. En
outre, une commission ainsi composée serait sans
doute difficile à constituer.

Mme Dethier-Neumann rappelle l’importance de
favoriser la participation du citoyen et se réjouit de
cette nouvelle occasion d’y concourir. Plusieurs outils
sont élaborés au travers du présent projet de décret à
cet égard.

Cependant, le groupe Ecolo souhaiterait élargir
davantage le champ d’application aux autres théma-
tiques qui y sont liées et auxquelles M. le Ministre a
fait allusion dans le cadre de son exposé introductif.
L’aménagement du territoire, par exemple, devrait
faire l’objet d’une corrélation beaucoup plus forte
via le Ministre compétent en la matière, M. Antoine.
M. Wesphael, actuellement retenu dans une autre
commission, aura sans doute l’occasion d’en parler
ultérieurement.

Moyens de communication des informations

Pour ce qui concerne les moyens informatiques don-
nant accès à l’information, Mme Dethier-Neumann
est d’avis qu’il conviendrait de les élargir de manière
à faciliter l’octroi de copies de documents soumis à
enquête publique. Il n’est en effet pas indispensable,
pour ce faire, d’introduire une demande avec accusé
de réception. Dans le cadre de la simplification admi-
nistrative annoncée, il serait bon que les demandes
orales de consultation de dossiers lors d’une enquête
publique soient admissibles et consignées dans un
carnet, avec réponse dans les dix jours.

Mme Tillieux, au nom du groupe socialiste, se
déclare satisfaite de la transcription de la directive
européenne, qui lui semble parfaitement équilibrée.

Néanmoins, force est de constater qu’au travers de
ce projet de décret, le Gouvernement wallon fait la
part belle aux nouvelles technologies. Certes, à
l’heure actuelle, l’électronique et le numérique consti-
tuent les supports de communication les plus faciles.

Mais tous les citoyens ne sont pas égaux devant ces
outils. Et il est dommage de voir l’accès aux informa-
tions environnementales conditionné, majoritaire-
ment, à la pratique de ceux-ci. C’est pourquoi, si le
Gouvernement est désireux d’atteindre une communi-
cation optimale et une diffusion efficace de l’informa-
tion environnementale, il convient également de
passer par une action de promotion des nouvelles
technologies. La fracture numérique n’est pas qu’un
concept sociologique : c’est avant tout une réalité, qui
accroît les inégalités entre citoyens.
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Diffuser l’information est une chose ; encore faut-il
en assurer la réception, avant même de se demander si
le receveur peut en saisir la portée.

Sachant que de nombreux éléments positifs ont
déjà été mis en exergue, M. Di Antonio relève toute
l’importance de permettre au citoyen de disposer aisé-
ment de l’information concrète relative à son environ-
nement lorsque celle-ci existe. Dans ce sens, passer
d’une liberté d’accès à un droit d’accès constitue une
avancée capitale.

Le Commissaire se réjouit également que les délais
soient raccourcis et que se mette en place une véri-
table volonté de développer une publicité active et
systématique. Et de s’associer à Mme Tillieux pour
pointer le fait que les nouvelles technologies, aussi
performantes soient-elles, ne peuvent être les seuls
canaux de diffusion.

M. le Ministre fait observer que toutes les disposi-
tions visant l’accessibilité de l’information ne passent
pas par les nouvelles technologies. Il faut à cet égard
pointer le fait que celles-ci, contrairement à ce que pré-
tend Mme Tillieux, ont en leur temps permis de com-
bler certaines inégalités entre citoyens, même si elles
ont dans le même temps créé d’autres difficultés, en ce
compris pour les personnes qui n’y ont pas accès. Et de
suggérer à la Commissaire de revoir les articles D.13
et D.14, sub article 2 du projet de décret, qui vont dans
le sens d’une communication multiformats.

Exceptions à la mise à disposition des informations

Mme Dethier-Neumann souligne, par ailleurs, que
les exceptions à la mise à disposition, telles que pré-
vues dans la section II, article D.18, § 2, mériteraient
d’être clarifiées.

Ce paragraphe stipule en effet : «Les motifs de refus
visés au paragraphe 1er sont interprétés de manière
restrictive en tenant compte de l’intérêt que présente
pour le public la divulgation de l’information. Dans
chaque cas particulier, l’autorité publique met en
balance l’intérêt public servi par la divulgation avec
l’intérêt servi par le refus de divulguer.». 

Cette disposition est tellement large qu’il n’est pas
permis de connaître exactement les circonstances dans
lesquelles un refus est possible.

Il serait sans doute également utile de clairement
afficher dans les bureaux communaux les droits des
citoyens qui s’y rendent pour obtenir quelque infor-
mation, ainsi que toute modification en la matière.

Enfin, au-delà de la transcription de la directive
européenne, il convient de poser la question de la
proactivité.

M. Di Antonio estime qu’il y a lieu de se réjouir
du fait que les exemptions sont limitées et les recours
possibles.

Comme Mme Corbisier-Hagon l’a souligné à de
nombreuses reprises sous la précédente législature, ce
texte aurait pu être transposé en 2004 lors de l’élabo-
ration du Code de l’environnement. M. le Ministre
comble ainsi une lacune importante.

Le Commissaire demande de préciser la notion de
«document inachevé» ou «en cours d’élaboration» et
à partir de quand il est admis de refuser un document
en arguant du fait qu’un document n’est pas complet,
que la caractérisation d’un site n’est pas terminée…

M. Meureau estime que, pour les questions rela-
tives aux documents en cours d’élaboration (schémas
de structures, permis de bâtir, permis uniques par
exemple), la réponse doit être postposée afin d’éviter
que des «comités Nimby» ne s’emparent de dossiers
avant que ceux-ci ne soient finalisés par les autorités
publiques.

Cette réflexion incite Mme Corbisier-Hagon à
demander à M. le Ministre de confirmer que le projet
et la directive imposent que la commune, dès qu’elle
dispose d’une information, la mette à disposition du
public, quelle que soit l’autorité publique dont elle
émane.

M. le Ministre indique son souhait d’entreprendre
une grande campagne d’information pour montrer
tous les bienfaits du décret de manière à permettre à
tout un chacun de connaître et de comprendre la por-
tée et la pertinence du nouveau texte. Une brochure
d’explication sera éditée et un site Internet élaboré
afin d’informer les citoyens de leurs droits nouveaux.

Dès que la commune a connaissance d’une informa-
tion, elle est censée pouvoir la diffuser à la demande.
Si un citoyen sollicite une information concernant un
dossier particulier, même en cours, la commune doit la
lui procurer. En cas de refus, c’est la Commission de
recours qui statuera, notamment suivant les arguments
apportés par la commune pour justifier son refus.
Mais, en tout état de cause, toute information doit être
fournie s’il s’agit d’une décision.

Certains éléments permettent d’établir une distinc-
tion entre le proactif et le réactif. Certains critères
permettent d’apprécier l’intérêt légitime d’une trans-
mission d’information. 

Ainsi, sauf si elle porte sur des émissions, une
information ne doit pas être divulguée si la réponse
aux questions suivantes est positive :

– s’agit-il de données techniques qui contribuent à la
fabrication d’un produit déterminé ;
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– l’information intervient-elle dans un procédé ou une
formule ou un système de fabrication d’un produit ;

– appartient-elle à l’entreprise (liste de clients, de
fournisseurs, données comptables…) ;

– l’information est-elle secrète ; est-elle publiée dans
le cadre d’un rapport d’activités ; quelqu’un en
dehors de la société la connaît-il ; un concurrent en
a-t-il connaissance ;

– l’entreprise a-t-elle pris des mesures concrètes et
suffisantes pour protéger l’information ;

– les personnes au fait connaissent-elles le caractère
confidentiel de l’information ;

– l’information a-t-elle une valeur commerciale ;
constitue-t-elle une avancée ; est-elle associée à des
résultats tangibles au niveau de la recherche?

Cumul des procédures

M. Gennen considère que le projet de décret à
l’examen est un bon texte, qui sera de nature à renfor-
cer les moyens disponibles en termes d’information
de la population.

Dans ses remarques générales, le Conseil d’Etat
évoque le cumul de la procédure mise au point par le
projet de décret et celle relative aux enquêtes publiques.
Il est demandé à M. le Ministre de préciser si et com-
ment le projet de décret répond à cette observation,
qui est d’importance.

M. le Ministre fait valoir que le commentaire de
l’article D.15, sub article 2 du projet de décret, répond
à la remarque du Conseil d’Etat en ce qu’il précise
que «l’autorité publique doit tenir compte du délai
indiqué par le demandeur ; autant que possible, il est
réduit dans une mesure permettant d’assurer la com-
patibilité de ce délai avec le délai d’enquête publique
lorsque le demandeur fait état de ce que les informa-
tions sont sollicitées en vue de participer à une enquête
publique déterminée». Cet élément a été intégré suite
à l’observation du Conseil d’Etat.

Emission de la R.T.B.F.

Mme Tillieux souhaite émettre une remarque qui
porte sur un reportage de la R.T.B.F. diffusé en
novembre 2005, qui mettait en cause la manière dont
la Région wallonne informait le public en matière
d’environnement.

Au-delà de la polémique, il est permis de se deman-
der si le projet de décret à l’examen est de nature à
régler le type de problème dénoncé dans ce reportage.
En effet, dans le cas incriminé, les informations étaient
disponibles tant sur Internet que dans le tableau de
bord de l’environnement. Néanmoins, un manque de
transparence a été reproché au Gouvernement.

M. le Ministre pourrait-il préciser si et de quelle
manière les choses se seraient déroulées différemment
dans l’hypothèse où le présent projet de décret aurait
été en vigueur à ce moment-là ?

M. le Ministre ne souhaite pas apporter de com-
mentaire. Il appartient à la déontologie de chacun
d’apprécier la manière dont l’information est diffusée.

Application aux intercommunales

M. Di Antonio relève qu’en ce qui concerne les
intercommunales, le décret du 7 mars 2001 relatif à la
publicité de l’administration dans les intercommu-
nales n’a pas été suivi d’arrêté d’exécution. Cela ne
pose-t-il pas de problème en termes de publicité des
administrations dans les intercommunales et quant à
l’application concrète du décret, notamment pour ce
qui concerne les informations en matière de déchets
ou d’assainissement des eaux?

M. le Ministre explique que le présent projet de
décret va plus loin que le décret sur les intercommu-
nales du 7 mars 2001 puisqu’il porte sur l’ensemble
des éléments d’information. Cela étant et sans dévoiler
quoi que ce soit, il peut être admis que l’environne-
ment est ici pionnier en termes d’accès à l’informa-
tion. Les jours et les semaines à venir témoigneront de
l’ouverture de l’information relative à l’ensemble des
activités communales et de l’administration publique
quelle qu’elle soit, à condition, bien entendu, qu’il ne
s’agisse d’informations à caractère confidentiel. La
volonté de communication et de transparence est donc
totale, qui pourra – faut-il l’espérer – irradier demain
vers d’autres secteurs d’activités.

M. le Ministre cite l’exemple des P.M.10 et P.M.2,5
en matière de pollution de l’air. Il est évident que ces
taux bruts ne peuvent être communiqués aux citoyens
que moyennant traduction et interprétation afin qu’ils
soient en mesure d’apprécier l’information en tant que
telle et d’en tenir compte dans leur quotidien.

Charge pour les communes

Par rapport au surcroît de travail potentiel des com-
munes que cet accès accru à l’information implique,
M. Meureau attire l’attention sur le fait que les com-
munes ne doivent être tenues d’obligation que par
rapport aux matières dont elles ont la compétence,
sans quoi ces organes de proximité risqueraient d’être
souvent interrogés sur des sujets qui les dépassent.
Par exemple, il n’est pas rare que des conseils com-
munaux prennent des motions sur des sujets non com-
munaux (problèmes de l’ozone, d’O.G.M. …). Il sera
bon, dès le départ, que les communes prennent le pli
de n’observer les dispositions du présent projet de
décret que pour ce qui les concerne, sans quoi le
risque est grand de les voir rapidement soit s’engloutir
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dans un flot débridé de questions, soit prendre des res-
ponsabilités qui ne sont pas les leurs, soit encore
d’engager une autorité extérieure.

Il convient par conséquent de souligner la mesure
que le citoyen doit avoir quant à l’endroit où adresser
ses questions. Si une commune reçoit une question
qui ne relève pas de ses compétences, celle-ci doit
être automatiquement relayée à bon escient.

Mme Dethier-Neumann dénonce le fait qu’aucune
souplesse n’est accordée à M. Wesphael pour lui per-
mettre de participer à la présente discussion et
demande d’acter le manque d’indulgence à l’égard du
Commissaire, qui se trouve être l’auteur de la proposi-

tion de décret jointe et qui est retenu par d’autres
devoirs parlementaires au sein du Parlement wallon.

M. le Président estime qu’il ne faut pas confondre
souplesse de fonctionnement et bouleversement de
l’ordre du jour. Si l’exercice démocratique a fait que
le groupe Ecolo est peu fourni sous cette législature, il
existe également des collaborateurs susceptibles
d’huiler les rouages institutionnels.

Et de préciser que la méthode de travail a été
annoncée d’entrée de jeu et rappelée à plusieurs
reprises. En l’absence de M. Wesphael, la discussion
générale est donc déclarée close.
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EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

VOTE

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 2

A l’article D.11, Mme Corbisier-Hagon souhaite-
rait que les termes «tout membre du public» définis-
sant le demandeur soient précisés. Cette définition est
issue d’une remarque du Conseil d’Etat par rapport à
l’avant-projet de décret, qui stipulait «demandeur :
toute personne physique ou morale qui demande des
informations environnementales».

Pour la Commissaire, ces deux définitions n’ont pas
la même portée. Définir le demandeur comme «toute
personne du public» exclut automatiquement des asso-
ciations. Dans ce sens, la définition de l’avant-projet
était plus pertinente.

M. le Ministre renvoie à la définition du public,
qui figure au 6° du même article comme «une ou plu-
sieurs personnes physiques ou morales, ainsi que les
associations, organisations et groupes rassemblant ces
personnes».

Amendement Doc. 309 (2005-2006) - N° 4, pro-
posé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts

L’amendement Doc. 309 (2005-2006) - N° 4, pro-
posé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts, vise à

remplacer, à l’article D.20-3, § 1er, du livre Ier du
Code de l’environnement, sub article 2 du projet de
décret, le mot «Commission» par les mots «Commis-
sion de recours».

Mme Corbisier-Hagon considère que cette correc-
tion formelle apporte plus de précision à l’article, dont
seul le titre indique qu’il s’agit des recours. C’est en
outre la première fois où ladite Commission est citée
dans le texte.

M. le Ministre marque son accord quant à cette
suggestion et propose que cet amendement soit adopté
pour tous les endroits où il est question de la Commis-
sion de recours.

M. le Président acte que l’amendement Doc. 309
(2005-2006) - N° 4 vise à remplacer le mot «Commis-
sion» par les mots «Commission de recours» chaque
fois que ce mot est cité.

Amendement Doc. 309 (2005-2006) - N° 2, pro-
posé par M. Borsus et Consorts

L’amendement Doc. 309 (2005-2006) - N° 2, pro-
posé par M. Borsus et Consorts, vise à remplacer le
paragraphe 1er de l’article D.20-3 du livre Ier du Code
de l’environnement, sub article 2 du projet de décret,
par la disposition suivante :

«§ 1er. La Commission est composée de six mem-
bres effectifs nommés par le Gouvernement, à savoir :

1° un président justifiant d’une expérience d’au
moins cinq ans dans la magistrature ou en qualité
d’avocat et d’une expérience utile de trois ans
dans des matières touchant à l’environnement ;

 



2° deux membres justifiant d’une expérience admi-
nistrative, dans le niveau 1, d’au moins cinq ans
dont au moins trois ans dans des matières touchant
à l’environnement et présentés par le Ministre
ayant l’Environnement dans ses attributions ;

3° un membre justifiant d’une expérience administra-
tive, dans le niveau 1, d’au moins cinq ans dont au
moins trois ans dans des matières touchant à
l’environnement et présenté par le Ministre ayant
l’Aménagement du Territoire dans ses attributions ;

4° deux membres présentés, sur listes doubles, par le
CWEDD.».

Pour M. Borsus, la Commission de recours instituée
par le présent projet de décret ayant à se prononcer sur
les demandes introduites par des citoyens qui se sont
vu refuser l’accès à des informations à caractère envi-
ronnemental, il semble indispensable que les membres
de cette Commission disposent d’une expérience effec-
tive utile dans le domaine de l’environnement.

Mme Corbisier-Hagon peut comprendre le souci
évoqué par M. Borsus, mais souligne que la Commis-
sion de recours comprend déjà quatre personnes com-
pétentes en matière d’environnement (deux membres
présentés par le Ministre de l’Environnement et deux
membres présentés par le CWEDD). Sauf information
contraire, il est à craindre que le fait d’imposer une
expérience utile en matière d’environnement au
président restreigne les possibilités de choisir celui-ci.
En outre, la présidence de cette Commission consiste
essentiellement en la gérance de la problématique juri-
dique et légistique, ce qui ne nécessite pas de compé-
tences environnementales spécifiques complémentaires
à celles des juristes présents dans la Commission.

M. le Ministre comprend le souci de M. Borsus
mais partage le point de vue de Mme Corbisier-
Hagon. Le souci de M. Borsus se trouve rencontré par
les points 2° et 4°. Ajouter des qualifications supplé-
mentaires pour le poste de président risque en effet de
limiter fortement le choix d’une personne susceptible
d’occuper cette fonction. Il serait donc préférable de
maintenir le profil du président tel que défini par le
projet de décret à l’examen, président qui pourra
compter sur le concours et les compétences des autres
membres de la Commission de recours.

M. Gennen est également d’avis qu’il convient de
se garder de trop spécialiser la fonction de président
mais, au contraire, de veiller à ce que cette Commis-
sion soit constituée de personnes qui ne soient pas
trop liées au milieu de l’environnement. En effet, leur
tâche ne sera pas d’émettre un point de vue de techni-
ciens, de biologistes, d’inspecteurs de la police de
l’environnement… mais bien de veiller à la bonne
application d’une législation. Dans ce sens, il est bon
d’éviter d’engorger la Commission de recours de
points de vue trop spécialisés.

M. Borsus ne souhaite pas épiloguer sur la question.
Les points de vue des uns et des autres sont connus.

Amendement Doc. 309 (2005-2006) - N° 5, pro-
posé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts

L’amendement Doc. 309 (2005-2006) - N° 5, pro-
posé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts, vise à
ajouter, à l’article D.20-8, alinéa 3, du livre Ier du
Code de l’environnement, sub article 2 du projet de
décret, les mots «au secrétaire de la commission»
après le mot «communiquées».

Pour Mme Corbisier-Hagon, il y a en effet lieu de
préciser à qui doivent être communiquées les données
mentionnées.

Pour M. le Ministre, il s’agit de facto du secrétaire
de commission. Mais il n’émet pas d’objection par
rapport à l’amendement proposé.

VOTES

L’amendement (Doc. 309 (2005-2006) - N° 4) pro-
posé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts a été
adopté à l’unanimité des membres présents.

L’amendement (Doc. 309 (2005-2006) - N° 2) pro-
posé par M. Borsus et Consorts a été rejeté par huit
voix contre quatre.

L’amendement (Doc. 309 (2005-2006) - N° 5) pro-
posé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts a été
adopté à l’unanimité des membres présents.

L’article 2, tel qu’amendé, a été adopté par huit
voix et quatre abstentions.

Article 3

L’article 3 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

VOTE

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 4

Amendement n° 1 (Doc. 309 (2005-2006) - N° 3),
proposé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts

L’amendement n° 1 (Doc. 309 (2005-2006) - N° 3),
proposé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts, vise
à remplacer, à l’article 4 du projet de décret, les
termes «D.20-15» par les termes «D.20-18».

Il s’agit, souligne Mme Corbisier-Hagon, d’une
simple correction formelle.

M. le Ministre souscrit à cet amendement.
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VOTES

L’amendement n° 1 (Doc. 309 (2005-2006) - N° 3)
proposé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts a été
adopté à l’unanimité des membres présents.

L’article 4 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité
des membres présents.

Article 5

Amendement n° 2 (Doc. 309 (2005-2006) - N° 3),
proposé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts

L’amendement n° 2 (Doc. 309 (2005-2006) - N° 3),
proposé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts, a déjà
été développé dans le cadre de l’examen de l’article 4
du projet de décret (amendement n° 1 (Doc. 309
(2005-2006) - N° 3), puisqu’il vise le même objet.

VOTES

L’amendement n° 2 (Doc. 309 (2005-2006) - N° 3)
proposé par Mmes Corbisier-Hagon et Consorts a été
adopté à l’unanimité des membres présents.

L’article 5 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité
des membres présents.

Articles 6 à 10

Les articles 6 à 10 du projet de décret n’ont fait
l’objet d’aucun commentaire.

VOTES

Les articles 6 à 10 ont été adoptés à l’unanimité
des membres présents.
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VOTES

VOTE SUR L’ENSEMBLE DU PROJET DE DÉCRET

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, a
été adopté à l’unanimité des membres présents.

VOTE SUR LA PROPOSITION DE DÉCRET GARAN-

TISSANT ET HARMONISANT LES PROCÉDURES

D’INFORMATION ET DE PARTICIPATION DE LA

POPULATION EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT

ET D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DÉPOSÉE

PAR M. WESPHAEL ET CONSORTS (Doc. 48 (2004-

2005) - N° 1)

L’article 1er a été rejeté à l’unanimité des membres
présents, entraînant le rejet de l’ensemble de la propo-
sition de décret.

RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé
de faire confiance au président et au rapporteur pour
l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

Fr. FASSIAUX-LOOTEN R. MEUREAU

 



Article premier

Le présent décret transpose la directive 2003/4/C.E.

du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003
concernant l’accès du public à l’information en matière
d’environnement et abrogeant la directive 90/313/C.E.E.

du Conseil.

CHAPITRE PREMIER –

DISPOSITIONS MODIFICATIVES

Art. 2

Les articles D.10 à D.20 du livre Ier du Code de
l’environnement sont remplacés par les dispositions
suivantes :

«CHAPITRE PREMIER – OBJECTIFS ET CHAMP

D’APPLICATION

Art. D.10. – Le droit d’accès à l’information rela-
tive à l’environnement détenue par les autorités
publiques est assuré à tout membre du public, sans
qu’il soit obligé de faire valoir un intérêt. 

Les autorités publiques diffusent et mettent à la dis-
position du public les informations relatives à l’envi-
ronnement qu’elles détiennent.

Sans préjudice de l’application des dispositions
relatives aux procédures d’information, de consulta-
tion et de participation de la population et du voisi-
nage, le présent titre a pour objectifs :

1° de garantir le droit d’accès aux informations envi-
ronnementales détenues par les autorités publiques
ou pour leur compte et de fixer les conditions de
base et les modalités pratiques de son exercice ;

2° de veiller à ce que les informations environnemen-
tales soient d’office rendues progressivement dispo-
nibles et diffusées auprès du public afin de parvenir
à une mise à disposition et une diffusion systéma-
tiques aussi larges que possible de ces dernières
auprès du public. A cette fin, il convient de pro-
mouvoir l’utilisation, entre autres, des technologies
de télécommunication informatique ou des techno-
logies électroniques, lorsqu’elles sont disponibles.

Art. D.11. – Au sens du présent titre, on entend par:

1° «autorité publique» : l’une des personnes ou insti-
tutions suivantes, relevant des compétences de la
Région wallonne : 

a. toute personne de droit public, toute autorité
administrative, tout service administratif ou
tout organe consultatif public ;

b. tout particulier ou toute personne morale de
droit privé qui gère un service public en rap-
port avec l’environnement.

1° Les personnes et institutions précitées ne sont pas
des autorités publiques au sens du présent titre
lorsqu’elles exercent une fonction juridictionnelle
ou collaborent à l’administration de la justice ;

2° «demandeur» : tout membre du public ;

3° «information détenue par une autorité publique» :
toute information environnementale qui est en la
possession de cette autorité et qui a été reçue ou
établie par elle ;

4° «information détenue pour le compte d’une auto-
rité publique» : toute information environnementale
qui est matériellement détenue par une personne
physique ou morale pour le compte d’une autorité
publique.

4° En ce qui concerne les informations détenues par
les autorités publiques ou pour le compte de
celles-ci, le présent titre ne concerne que les docu-
ments établis ou recueillis en vue de l’application
d’une réglementation édictée par la Région wal-
lonne ou, antérieurement aux lois de réformes ins-
titutionnelles, par l’Etat, dans une des matières
relevant de la compétence régionale visées au 5°
du présent article ; 

5° «information environnementale» : toute informa-
tion, détenue par une autorité publique ou pour
son compte, disponible sous forme écrite, visuelle,
sonore, électronique ou toute autre forme maté-
rielle, concernant :
a. l’état des éléments de l’environnement, tels que

l’air et l’atmosphère, l’eau, le sol, les terres, les
paysages et les sites naturels, y compris les bio-
topes humides, les zones côtières et marines, la
diversité biologique et ses composantes, y com-
pris les organismes génétiquement modifiés,
ainsi que l’interaction entre ces éléments ; 
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b. des facteurs, tels que les substances, l’énergie,
le bruit, les rayonnements ou les déchets, les
émissions, les déversements et autres rejets
dans l’environnement, qui ont ou sont suscep-
tibles d’avoir des incidences sur les éléments
de l’environnement visés au point a. ; 

c. les mesures, y compris les mesures administra-
tives, telles que les politiques, les dispositions
législatives, les plans, les programmes, les
accords environnementaux et les activités
ayant ou susceptibles d’avoir des incidences
sur les éléments et les facteurs visés aux points
a. et b., ainsi que les mesures ou activités desti-
nées à protéger ces éléments ; 

d. les rapports sur l’application de la législation
environnementale ; 

e. les analyses coûts-avantages et autres analyses
et hypothèses économiques utilisées dans le
cadre des mesures et activités visées au point c. ;

f. l’état de la santé humaine, la sécurité, y com-
pris, le cas échéant, la contamination de la
chaîne alimentaire, le cadre de vie, le patri-
moine, pour autant qu’ils soient ou puissent
être altérés par l’état des éléments de l’environ-
nement visés au point a., ou, par l’intermé-
diaire de ces éléments, par l’un des facteurs,
mesures ou activités visés aux points b. et c. ;

6° «public» : une ou plusieurs personnes physiques
ou morales, ainsi que les associations, organisa-
tions et groupes rassemblant ces personnes.

CHAPITRE II – INFORMATION PASSIVE OU SUR

DEMANDE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.12. – Sous réserve des exceptions prévues
aux articles D.18, § 1er, et D.19, § 1er, le droit visé à
l’article D.10, alinéa 1er, est assuré conformément au
présent chapitre.

Art. D.13. – L’information environnementale peut
notamment être :

– consultée sur place, ou ;

– délivrée sous forme de copie du document dans
lequel l’information demandée est consignée ou par
courrier électronique.

La consultation sur place des informations deman-
dées est gratuite.

Le prix éventuellement réclamé pour la délivrance
de l’information ne peut dépasser le coût du support de
l’information et de sa communication et doit être com-
muniqué au demandeur au moment de sa demande.

Art. D.14. – § 1er. Toute demande d’information
environnementale écrite indique de façon appropriée

son objet. Toute demande verbale faite sur place est
consignée par l’autorité publique dans un registre spé-
cialement tenu à cet effet. Lorsque la demande est
faite sur place, le demandeur indique son nom et son
adresse et contresigne l’inscription dans le registre. 

§ 2. L’autorité publique accuse réception de la
demande d’information dans les dix jours ouvrables
de la réception de la demande d’information.

L’accusé de réception mentionne clairement les
possibilités et les modalités de recours dont dispose le
demandeur et précise le délai dans lequel les informa-
tions environnementales pourront lui être fournies
conformément à l’article D.16, § 1er.

Art. D.15. – § 1er. L’autorité publique met à dis-
position du demandeur les informations environne-
mentales demandées :

a. dès que possible et, au plus tard, dans le mois qui
suit la réception de la demande, ou ;

b. dans les deux mois qui suivent la réception de la
demande, lorsque le volume et la complexité des
informations sont tels que le délai d’un mois visé
au point a. ne peut être respecté. 

En pareil cas, l’autorité publique informe dès que
possible et, en tout état de cause, avant la fin du délai
d’un mois visé au point a., de toute prolongation du
délai et des motifs de cette prolongation.

§ 2. Si une demande d’information est formulée
d’une manière trop générale, l’autorité publique invite
le demandeur dès que possible et, au plus tard, avant
l’expiration du délai prévu au paragraphe 1er, point a.,
à la préciser davantage et l’aide à cet effet de manière
adéquate. 

§ 3. Lorsqu’une demande d’information environ-
nementale porte sur l’article D.11, 5°, b., l’autorité
publique y répond en indiquant, le cas échéant,
l’endroit où les indications concernant les procédés de
mesure, en ce compris les procédés d’analyse, de pré-
lèvement et de préparation des échantillons, utilisés
pour la collecte de ces informations, peuvent être
trouvées ou en faisant référence à une procédure stan-
dardisée.

Art. D.16. – § 1er. Lorsque le demandeur réclame
la mise à disposition d’une information environne-
mentale sous une forme ou dans un format particulier,
l’autorité publique communique l’information sous
cette forme ou dans ce format, sauf dans les cas sui-
vants :

a. l’information est disponible sous une autre forme
ou dans un autre format facilement accessible par
le demandeur, ou ;
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b. l’autorité publique est fondée à mettre à la disposi-
tion du public l’information sous une autre forme
ou dans un autre format, auquel cas les motifs de la
mise à disposition sous une autre forme ou dans un
autre format sont indiqués.

Les motifs de refus de mise à disposition des infor-
mations, en partie ou en totalité, sous la forme ou
dans le format demandé, sont communiqués dans le
délai visé à l’article D.15, § 1er, a.

§ 2. Aux fins d’application du présent article,
l’autorité publique conserve les informations environ-
nementales qu’elle détient ou qui sont détenues pour
son compte, sous des formes ou des formats facile-
ment reproductibles et accessibles par des moyens de
télécommunication informatique ou autres voies élec-
troniques.

Art. D.17. – § 1er. L’autorité publique veille à ce
que des registres ou des listes des informations envi-
ronnementales détenues par elle ou pour son compte
soient établis, tenus à jour et accessibles au public et
comprennent notamment des indications claires sur
l’endroit où ces informations sont mises à disposition.
L’accès à ces registres ou listes est gratuit. 

§ 2. L’autorité publique veille, de manière générale,
à aider, conseiller et orienter tout demandeur à la
recherche d’une information environnementale, notam-
ment par l’établissement et la tenue à jour d’outils pour
la consultation des informations demandées. Elle
informe également le demandeur de manière adéquate
des droits que le présent titre lui confère selon les
conditions et modalités qu’il détermine. 

Elle peut indiquer des points de contact ou des res-
ponsables en matière d’information.

Le Gouvernement peut déterminer les règles
d’application des obligations visées au présent article.

SECTION II – EXCEPTIONS À LA MISE À DISPOSITION

Art. D.18. – § 1er. Tout pouvoir public, qu’il
s’agisse d’une autorité publique au sens du présent
titre, ou d’une institution relevant d’un autre niveau
de pouvoir que la Région wallonne, peut rejeter une
demande d’information environnementale dans les
cas suivants :

a. l’information demandée n’est pas détenue par l’au-
torité publique à laquelle la demande est adressée
ou pour son compte. En pareil cas, lorsque l’auto-
rité publique sait que l’information est détenue par
une autre autorité publique ou pour son compte,
elle transmet dès que possible la demande à cette
autre autorité et en informe le demandeur ou lui
indique auprès de quelle autorité celui-ci pourra
obtenir l’information demandée ; si l’autorité à

laquelle est transmise la demande est soumise à
l’application du présent titre, elle est réputée saisie
en application de celui-ci, à partir du moment où
elle reçoit la demande qui lui est transmise ;

b. la demande est manifestement abusive ;

c. la demande est formulée de manière trop générale,
même après l’application de l’article D.15, § 2 ;

d. la demande concerne des documents en cours d’éla-
boration ou des documents ou données inachevés.
Dans ce cas, l’autorité publique désigne l’autorité
qui élabore les documents ou données en question et
indique le délai jugé nécessaire pour les finaliser ;

e. la demande concerne des communications internes.

§ 2. Les motifs de refus visés au paragraphe 1er

sont interprétés de manière restrictive en tenant
compte de l’intérêt que présente pour le public la
divulgation de l’information. Dans chaque cas parti-
culier, l’autorité publique met en balance l’intérêt
public servi par la divulgation avec l’intérêt servi par
le refus de divulguer.

Art. D.19. – § 1er. Sans préjudice des dispositions
nationales applicables en Région wallonne, le droit
d’accès à l’information garanti par le présent titre peut
être limité dans la mesure où son exercice est suscep-
tible de porter atteinte, dans la sphère des compé-
tences de la Région wallonne :

a. à la confidentialité des délibérations des autorités
publiques ;

b. aux relations internationales et à la sécurité publique;

c. à la bonne marche de la justice, à la possibilité
pour toute personne d’être jugée équitablement ou
à la capacité d’une autorité publique de mener une
enquête à caractère pénal ou disciplinaire ;

d. à la confidentialité des informations commerciales
ou industrielles, lorsque cette confidentialité est
légalement prévue afin de protéger un intérêt éco-
nomique légitime, y compris l’intérêt public lié à
la préservation de la confidentialité des statistiques
et du secret fiscal ; 

e. à des droits de propriété intellectuelle ;

f. à la confidentialité des données à caractère person-
nel ou des dossiers concernant une personne phy-
sique, si cette personne n’a pas consenti à la
divulgation de ces informations ;

g. aux intérêts ou à la protection de toute personne
qui a fourni les informations demandées sur base
volontaire sans y être contrainte par décret ou sans
que le décret puisse l’y contraindre, à moins que
cette personne n’ait consenti à la divulgation de
ces données ;

h. à la protection de l’environnement auquel se rap-
portent les informations.
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Tout pouvoir public, qu’il s’agisse d’une autorité
publique au sens du présent titre ou d’une institution
relevant d’un autre niveau de pouvoir que la Région
wallonne, peut faire valoir ces motifs de limitation.

§ 2. Les motifs de limitation visés au paragraphe 1er

sont interprétés de manière restrictive en tenant
compte de l’intérêt que présente pour le public la
divulgation de l’information. Dans chaque cas particu-
lier, l’autorité publique met en balance l’intérêt public
servi par la divulgation avec l’intérêt servi par le refus
de divulguer.

L’autorité publique ne peut refuser une demande en
vertu du paragraphe 1er, a., d., f., g. et h., lorsqu’elle
concerne des informations relatives à des émissions
dans l’environnement.

Art. D.20. – § 1er. Les documents font l’objet
d’une communication partielle, lorsqu’il est possible
d’en éliminer les mentions dont la diffusion porterait
atteinte aux intérêts visés à l’article précédent ou à
l’article D.18, § 1er, d. et e.

§ 2. Des motifs tirés de la confidentialité des don-
nées et/ou dossiers à caractère personnel ou de la
confidentialité commerciale ou industrielle portant
sur des faits qui sont personnels au demandeur ne
peuvent pas lui être opposés.

Art. D.20-1. – § 1er. Tout refus total ou partiel de
communication des informations sur la base des
articles D.18, § 1er, et D.19, § 1er, fait l’objet d’une
décision motivée et est notifié par écrit au demandeur,
dans le délai fixé à l’article D.15, § 1er, a., ou, le cas
échéant, dans le délai fixé à l’article D.15, § 1er, b.

§ 2. La notification de refus doit mentionner clai-
rement les possibilités et les modalités de recours dont
dispose le demandeur conformément à la section III
du présent chapitre.

Art. D.20-2. – Le Gouvernement fixe le modèle
des documents à utiliser afin de permettre aux autori-
tés publiques de répondre aux exigences des arti-
cles D.14, § 2, D.16, § 1er, D.18, § 1er, D.19, § 1er,
D.20, § 1er, et D.20-1.

SECTION III – PROCÉDURE DE RECTIFICATION ET

RECOURS 

Art. D.20-3. – § 1er. La Commission de recours
est composée de six membres effectifs nommés par le
Gouvernement, à savoir :

1° un président justifiant d’une expérience d’au moins
cinq ans dans la magistrature ou en qualité d’avocat;

2° deux membres justifiant d’une expérience admi-
nistrative, dans le niveau 1, d’au moins cinq ans et

présentés par le Ministre ayant l’Environnement
dans ses attributions ;

3° un membre justifiant d’une expérience administra-
tive, dans le niveau 1, d’au moins cinq ans et pré-
senté par le Ministre ayant l’Aménagement du
Territoire dans ses attributions ;

4° deux membres présentés, sur listes doubles, par le
CWEDD.

§ 2. Le Gouvernement nomme, pour chaque effec-
tif, un suppléant, en respectant les conditions et la
procédure prévues pour la nomination des effectifs.

Le président suppléant et les membres suppléants
siègent lorsque le président effectif ou le membre
effectif dont ils assument la suppléance est empêché.

§ 3. Chaque mandat a une durée de cinq ans à
compter de la date de l’arrêté de nomination. Il est
renouvelable.

En cas de vacance d’un mandat survenant avant
son expiration, le successeur est nommé pour la durée
restant à courir du mandat.

Art. D.20-4. – Le siège de la Commission de
recours est fixé dans les locaux de la Direction géné-
rale des ressources naturelles et de l’environnement. 

La Commission de recours est assistée d’un secré-
taire désigné par le directeur général de la D.G.R.N.E.,
parmi les agents relevant de celle-ci.

La Commission de recours établit son règlement
d’ordre intérieur qu’elle soumet à l’approbation du
Gouvernement.

Le Gouvernement peut arrêter des modalités com-
plémentaires de fonctionnement de la Commission de
recours et prévoir des jetons de présence.

Art. D.20-5. – § 1er. Toute personne physique ou
morale qui constate qu’une information environne-
mentale détenue par une autorité publique ou pour son
compte et qui est relative soit à l’état de l’environne-
ment tel que visé à l’article D.11, 5°, a., soit à ses
activités, est inexacte ou incomplète, peut demander
la suppression des erreurs ou la correction de l’infor-
mation.

La demande écrite et argumentée constitue une
pièce qui doit être jointe au dossier pour en faire par-
tie intégrante.

§ 2. L’autorité publique est tenue d’accuser récep-
tion de la demande de suppression des erreurs ou de
correction de l’information dans les dix jours ouvrables
de la réception de la demande.

Cet accusé de réception doit mentionner clairement
les possibilités et les modalités de recours dont dis-
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pose le demandeur, et préciser le délai dans lequel les
erreurs seront supprimées ou les corrections effectuées.

§ 3. L’autorité procède à la suppression des erreurs
ou à la correction de l’information dans un délai d’un
mois à dater de la demande. A défaut, le demandeur
peut introduire un recours conformément aux arti-
cles D.20-5 à D.20-11. 

Art. D.20-6. – Tout demandeur qui considère que
sa demande d’information a été ignorée, abusivement
ou indûment rejetée, en tout ou en partie, ou bien
qu’elle a été insuffisamment prise en compte ou n’a
pas été traitée conformément au présent chapitre, peut
introduire un recours auprès de la Commission de
recours pour le droit d’accès à l’information en
matière d’environnement contre les actes ou omis-
sions de l’autorité publique concernée.

Le recours est formé par requête adressée au secréta-
riat de la Commission de recours par lettre recomman-
dée à la poste ou par tout autre moyen conférant date
certaine et définie par le Gouvernement. Le recours
doit être formé dans les quinze jours de la réception de
la notification de la décision contestée ou, en l’absence
d’une telle décision, dans les quinze jours qui suivent
l’expiration des délais prévus à l’article D.15.

Art. D.20-7. – La requête énonce :

1° l’identité et le domicile du requérant ;

2° l’identité et le siège de l’autorité publique à laquelle
la demande d’information a été faite ;

3° l’objet de la demande d’information ou de la
demande de la suppression des erreurs ou de la
correction des informations ;

4° les moyens du recours.

Le requérant produit, en outre, en annexe à sa
requête, toutes pièces qu’il juge utiles et un inventaire
détaillé des informations qu’il aurait partiellement
reçues.

Art. D.20-8. – Dans les dix jours de la réception de
la requête, le secrétaire de la Commission de recours
adresse au requérant un accusé de réception, transmet
copie du recours à l’autorité publique concernée et
requiert de celle-ci la communication des pièces du
dossier et de tous renseignements et documents qu’il
jugera utiles.

L’autorité publique concernée transmet au secrétaire
copie des pièces, renseignements, documents ou don-
nées demandés, dans les quinze jours de la demande,
en y joignant, le cas échéant, une note d’observations.

Doivent de toute façon être communiquées au secré-
taire de la Commission de recours les données aux-
quelles le requérant a demandé à avoir accès, sans
obtenir satisfaction.

Art. D.20-9. – La Commission de recours siège à
huis clos. 

Elle peut convoquer et entendre le requérant,
l’autorité concernée ainsi que toute personne concer-
née par la demande. Ceux-ci peuvent se faire repré-
senter ou assister par une personne de leur choix.

La Commission de recours peut entendre tout expert
qu’elle juge utile de consulter. Elle peut aussi exiger
du requérant ou de l’autorité publique concernée la
communication de pièces, renseignements, documents
et données complémentaires qu’elle juge utiles.

Art. D.20-10. – La Commission de recours ne
délibère et ne décide valablement que si le président
et trois autres membres au moins sont présents.

Le président ou le membre de la Commission de
recours qui, à propos d’un dossier, n’offre pas des
garanties d’impartialité suffisantes doit se récuser
avant l’examen du dossier.

Les décisions de la Commission de recours sont
prises à la majorité des voix des membres présents ;
l’abstention n’est pas permise. En cas de parité des
voix, la voix du président est prépondérante.

Les membres de la Commission de recours sont
tenus au secret des délibérations et des informations
dont la confidentialité doit être préservée en vertu de
l’article D.19 et dont ils viendraient à avoir connais-
sance à l’occasion de l’exercice de cette fonction.

Art. D.20-11. – La Commission de recours prend
sa décision dans le mois qui suit la réception de la
requête. Elle peut toutefois, par décision motivée, pro-
roger ce délai ; la ou les prorogations ne peuvent excé-
der un total de quarante-cinq jours.

Art. D.20-12. – Outre sa motivation, la décision
comporte la mention :

1° de l’identité et du domicile du requérant ;

2° de l’identité et du siège de l’autorité publique à
laquelle la demande d’information a été faite ;

3° le cas échéant, des nom, prénom, domicile et qualité
des personnes qui les ont représentés ou assistés;

4° le cas échéant, de la convocation, de la comparu-
tion et de l’audition des personnes entendues ;

5° le cas échéant, du dépôt d’observations écrites ;

6° du prononcé, de sa date et du lieu où il est intervenu;

7° du délai fixé par la Commission de recours en
tenant compte des divers intérêts en présence, à
l’expiration duquel le requérant peut exercer le
droit à l’information qui lui est reconnu à l’issue
de la procédure de recours.

La décision est signée par le président et le secrétaire.
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Art. D. 20-13. – La décision est notifiée au requé-
rant, à l’autorité publique contre laquelle le recours a
été dirigé et à toute personne concernée qui a été enten-
due conformément à l’alinéa 2, de l’article D.20-9.

Art. D.20-14. – § 1er. Les délais prévus par le
présent chapitre prennent cours le lendemain de la
réception de la pièce qui fait courir le délai.

La pièce envoyée sous pli recommandé à la poste
est considérée comme reçue le premier jour ouvrable
qui suit la remise du pli à la poste.

La date de la poste fait foi pour l’envoi de toute
pièce de procédure.

§ 2. Le jour de l’échéance est compté dans le délai.

Toutefois, lorsque le dernier jour prévu pour faire
un acte de procédure est un samedi, un dimanche ou
un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté au
plus prochain jour ouvrable.

CHAPITRE III – INFORMATION ACTIVE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.20-15. – § 1er. Afin de fournir au public
une information claire et objective, les autorités
publiques organisent les informations environnemen-
tales en rapport avec leurs fonctions et qu’elles
détiennent ou qui sont détenues pour leur compte, en
vue de permettre leur diffusion active et systématique,
au moyen, notamment, des technologies de télécom-
munication informatique et/ou des technologies élec-
troniques, lorsqu’elles sont disponibles.

§ 2. Les informations mises à disposition du public
au moyen des technologies de télécommunication infor-
matique et des technologies électroniques n’incluent pas
nécessairement des informations recueillies avant l’en-
trée en vigueur du présent titre sauf si elles sont déjà
disponibles sous forme électronique.

§ 3. Les autorités publiques veillent à ce que les
informations environnementales deviennent progres-
sivement disponibles dans des bases de données élec-
troniques auxquelles le public peut avoir facilement
accès par le biais des réseaux de télécommunications
publics.

Art. D.20-16. – Dans la mesure utile à l’exercice de
leurs fonctions, les autorités publiques mettent au mini-
mum à disposition du public et diffusent auprès de
celui-ci les informations environnementales suivantes : 

a. les textes des traités, conventions et accords inter-
nationaux auxquels la Région wallonne est partie,
ainsi que de la législation communautaire, natio-
nale, régionale, provinciale et locale concernant
l’environnement ou s’y rapportant ; 

b. les politiques, plans et programmes qui ont trait à
l’environnement ; 

c. les rapports sur l’état d’avancement de la mise en
œuvre des éléments visés aux points a. et b. lorsque
ces rapports sont élaborés ou conservés sous forme
électronique par les autorités publiques ; 

d. les rapports sur l’état de l’environnement ; 

e. les données ou résumés des données recueillies
dans le cadre du suivi des activités ayant ou suscep-
tibles d’avoir des incidences sur l’environnement ;

f. les autorisations qui ont un impact significatif sur
l’environnement, ainsi que les accords environne-
mentaux, ou une indication de l’endroit où les
informations peuvent être demandées ou trouvées ; 

g. les études d’incidences sur l’environnement et les
évaluations de risques concernant les éléments de
l’environnement visés à l’article D.11, 5°, a., ou
une indication de l’endroit où les informations
peuvent être demandées ou trouvées.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de
mise à disposition de ces informations environnemen-
tales par les autorités publiques.

Art. D.20-17. – Les autorités publiques sont pré-
sumées satisfaire aux obligations découlant du présent
chapitre lorsqu’elles créent des liens avec les sites
Internet sur lesquels les informations peuvent être
trouvées. 

Lorsqu’une autorité publique a connaissance d’une
menace imminente pour la santé ou l’environnement,
qu’elle soit imputable à des activités humaines ou
qu’elle soit due à des causes naturelles, cette autorité
publique diffuse le plus rapidement possible aux per-
sonnes qui risquent d’être touchées toutes les informa-
tions qui sont en sa possession et qui sont susceptibles
de permettre au public de prendre des mesures pour
prévenir ou limiter d’éventuels dommages.

SECTION II – EXCEPTIONS

Art. D.20-18. – Les exceptions prévues aux arti-
cles D.18, § 1er, et D.19, § 1er, s’appliquent en ce qui
concerne les obligations imposées par le présent cha-
pitre.».

Art. 3

L’article D.4 du livre Ier du Code de l’environne-
ment est abrogé.

Art. 4

A l’article 2 du décret du 30 mars 1995 relatif à la
publicité de l’administration, les mots «le décret du
13 juin 1991 concernant la liberté d’accès des citoyens
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à l’information relative à l’environnement» sont rem-
placés par les mots «les articles D.10 à D.20-18 du
livre Ier du Code de l’environnement».

Art. 5

A l’article L1561-13 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, les mots «ne s’applique
pas aux matières visées par les articles D.10 à D.20-18
du livre Ier du Code de l’environnement. Il» sont insérés
entre le mot «titre» et les mots «ne préjudicie pas».

Art. 6

A l’article L3211-3 du même Code, les 4° et 5°
sont supprimés.

Art. 7

A l’article L3231-3 du même Code, le dernier ali-
néa est supprimé.

Art. 8

A l’article L3231-5, § 1er, alinéa 1er, du même
Code, les mots «y compris en cas de décision expli-

cite de rejet visée à l’article L3231-3, alinéa 5,» sont
supprimés.

CHAPITRE II – DISPOSITIONS

TRANSITOIRES ET D’ENTRÉE EN VIGUEUR

Art. 9

Les dispositions du présent décret ne s’appliquent
pas aux demandes d’information, de copie et de consul-
tation de documents détenus par une autorité publique
ou pour son compte, ni aux demandes de correction de
l’information ou de suppression des erreurs introduites
avant l’entrée en vigueur du présent décret.

Les demandes introduites avant la date d’entrée en
vigueur du présent décret ainsi que les recours y rela-
tifs sont traités selon les règles en vigueur au jour de
l’introduction de la demande.

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.
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